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Citoyens, 

Dans  rimporcante  queftion  qui  nous  ag.tte,  & d® 
laquelle  dépend  la  tranquilliré  de  la  République,  je 
dois  aufll  mettre  au  jour  moû  opinion  j & en  m’acquit- 
tant d’un  devoir  qui  m’eft  impofé  , dénué  de  toute 
partialité , je  la  motiverai  en  ne  fnivant  que  ce  que  la 
faine  raifon  ôc  ma  confcience  me  dicteront  pour  le  laluE 
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de  la  République.  En  ne  commettant  aucune  injufUce, 
ô:  en.  ne  m’éeartanc  point  de  la  loi,  je  U manifeltcrai , 
non-feulement  avec  confiance  , mais  avec  cette  franchife 
qui  doit  caraélérifer  tout  vrai  républicain  , ôc  qui  , la 
(oumttca^it',  fait  refpectcr  celle  de  la  majorité. 

Je  ne  m’étendrai  point  ni  fur  les  crimes,  ni  fur  les 
trrhifôns  de:;Louis;  ^ je  ne  pailerai  point  de  toutes 
les  manœuvres  abfur.ies  que  ce  roi  perfide  a employées 
pour  relever  fon  trône  ^ ôc  anéantir  cette  liberté  ^ de 
laquelle  cependant  il  a voulu  fe  faire  un  moyen  triom- 
phantj  dans  fadéi'enfQj  en  fe  prévalant  du  titre  glorieux 
de  rejiaurareur  de  la  liberté  francoife  , que  la  nation 
lui  avoit  accordé;  l’un  ôc  l’autre  ne  font  que  trop  pu- 
blics , prouvés  Ôc  connus. 

Je  ne  parlerai  point  non  plus  fur  la  compétence  de  la 
Convention  Nationale  pour  ce  jugement  , qui  a fait 
naître  tant  de  difficultés  ; il  a toujours  été  dans  mon 
principe  de  croire  qu’aucun  tribunal  ne  pouvoir  en  con- 
iioîcre  ôc  que  la  Convention  Nationale,  a raifon  des 
forfaits  & trahifons  trop  fouvent  répétés  de  Louis , 
convoquée  ôc  appelée  exprès  , ayant  reçu  du  peuple 
‘fouvei^ainj  fon  commettant,  un  pouvoir  illimité,  écoic 
'feule  compétente. 

Je  ne  parlerai  que  fur'  les  peines  à infliger  à Louis  , 
fur  le  bien  ce  le  mal  qui  peuvent  réfulcer  de  fa  mort  ^ 
s’il  y éroir  condamné  ; enfin  , fur  Tipnel  au  peuple. 

Jean  Debiy  a dit  que  les  peines  a infliger  à Louis 
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dévoient  ctre  cherchées  dans  le  code  penal  \ je  refpedle 
fon  opinion,  mais  je  crois  devoir  obferver  que  le  code 
pénal  n'étoit  point  fait  pour  les  rois , & que  les  peines 
à indiger  à un  roi  parjure  & traître  font  prévues  par  là 
Conftitution  , article  VI  j chapitre  II,  fedion  première. 

Quelque  vicieufe  que  la  Conftitution  puifte  jamais 
avoir  été  , & quelqu  abfurde  que  fuit  l’article  II , 
chapitre  II  ^ fedion  première  de  cette  conftitution  , il 
n cft  pas  moins  vrai  que  rinviolabilicé  comprife  dans  cet 
article  eft  devenue  une  condition  exprefte  du  traité  fait 
entre  le  peuple  & fon  roi  , qui  , en  acceptant  la  qua 
Jité  de  chef  fuprcme  de  l adminiftracion  du  royaume, 
auroit  eu  le  droit  de  la  refufer  fans  cette  condinoni 
Quels  que  puilfenc  avoir  été  les  motifs  de  rAfTemblée 
conftiruante  , pour  avoir  préfenté  la  Conftitution  ainfi 
ftipulée  à raccepration  du  roi , foit  qu  elle  ait  eu  inten- 
tion d’environner  la  royauté  de  cette  fplendeur  digne  de 
h grandeur  de  la  nation  françoife  , foit  que  de  la  ,part 
de  la  majorité  ce  fut  un  piège  pour  rétablir  le  defpo- 
nfme  & rehverfrr  la  liberté , il  eft  cependant  conftant^ 
que  rAfTemblée  conftituante  a connu , & les  intentions 
hoftiles  de  Louis  ^ & le  peu  de  foi  qu’elle  devoir  ajou- 
ter au  ferment  qu’il  prêteroit  avant  la  préfenration  de 
cette  même  Conilitiuion  : l cvafioa  du  comte  d Artois  î 
le  voyage  des  Dames , tantes  du  roi , à Rome  ; h fuite 
de  Monfîeur  , frère  du  roi  ; celie  du  -Pvoi  même  avec 
fa  famille  , arreté  à Varennes  j euHu  j le  fermait  du  Jeu 


de  Pâuirhe,  nous  en  font  garans.  Cependant,  nonobf- 
tant  ces  infidélités  , les  repréfentans  ont  prêté  le  fer- 
ment voulu  par  la  Conditution  ^ èc  le  peuple,  non  par 
«n  confcntement  tacite,  ainfi  qu’il  a été  dit,  a accepté 
cette  ConfHtution  j & dans  les  alTemblées  primaires,  il  a 
juré  d’être  fidèle  à la  Nation  , à la  Loi  & au  Roi , moi 
aufii , j’ai  prêté  ce  ferment  aux  affemblées  primaires  , au 
diftriét  ôc  au  département,  & , en  ma  qualité  de  juge- 
de-paix  , j’ai  ajouté  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
la  Conditution  du  royaume,  5c  de  remplir,  fans  partia- 
lité , les -fonétions  qui  me  font  déférées. 

La  fouveraineté  appartient  à la  Nation  , c’eft  d’elle 
feule  qu’émanent  tous  les  pouvoirs,  elle  ne  peut  les 
exercer  que  par  délégation.  Le  Corps  légiflarif  nous  a 
relevés  du  premier  ferment  pour  prêter  celui  de  l’cgalité 
5:  de  la  liberté;  la  Conditution  ed  rejetée  , & la  Con- 
vetuion  ed  appelée  pour  en  faire  une  autre.  Mais  les 
crimes  de  Louis  ne  peuvent  être  jugés  que  d’après  la 
Conditution  qu’il  a acceptée  j qui  ed  la  déchéance  qu’il 
a encourue  ; mais  l’énormité  de  fes  crimes  , fa  tyrannie 
ont  mérité  l’indignation  de  la  Nation  , qui  , abhorrant 
ôc  la  tyrannie  Sc  fes  vices , a aboli  la  royauté  , fruit 
digue  des  trahifons  que  Louis  a recueillies  pour  lui  5c.  fa 
podérlcé. 

Souvent  il  a été  répété:  Que  Louis  meure\  qu’il  foir 
faciifié  aux  mânes  de  trois  miliiers  d’ames  péries  fous  le 
fer  ; que  fa  mort  venge  les  veuves  5c  les  orphelins  des 
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citoyens- Toldats  morts  en  défendant  îa  patrie  contre  la 
tyrannie  de  Louis,  Ah  i fi  par  cette  Ynorc , on  pouvoic 
rappeler  à la  vie  ces  braves  ciroye?îs  qui  onr  péri  pour 
la  liberté  ; fi  elle  pouvoir  rendre  aux  eihopiés  malheureax 
fieurs  membres,  ëi  produire  les  fubiifbnces  néciffaires 
pour  ces  malheureux  Ôc  les  veuves  Sc  les  orpheiir.s  : mais 
cètee  mort  ne  leur  fera  d aucun  avantage  , tandis  que 
Louis  , confervé  dans  fa  prifon  , nous  fournira  celui 
de  retenir  bien  des  puiffances  dans  une ‘neinrahié  qui, 
en  épargaanc  le  (ang  de  nos  frères  , éloignera  ëc  cul- 
butera d^’aiitres  projets  non  moins  dangereux  que  L ^uierre 
même. 

Quant  à l’appel  au  peuple  , je  refpeéte  suffi  fa  foave- 
rainete  dans  les  affiemblées  primaires,  mais  non  pas,, 
comme  ces  afièmblées  fe  tiennent  , oii  la  majorité  tb- 
folue  qui  doit  être  de  miiie  à douze  cents  votans  ne 
fe  Hoave  [omsm  que  de  cent  ou  cent  cinquante.  Avant 
d’emettro  mon  vœu  fur  cet  article,  je  dem.mderois  qu’il 
fût  décrété  que  le  comité  de  légiflatiou  foit  tenu  de 
préfenrer  un  projette  décret  pour  faire  .iflifter  tous  les 
citoyens  aux  alfemblées  primaires , pour  énoncer  leur 
vœu  , afin  de  ne  pas  être  expofé  à foomettre  un  àé- 
cret  à la  fanûion  de  trois  à quatre  millions  d’hommes 
au  lieu  de  vingt-cinq  millions. 

Je  me  léfume,  & je  dis  que  Louis  eft  coupable , 
mais  je  ne  connois  d’autre  peine  à lui  infliger  que  celte 
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portée  pat  la  Coiiftitution  : cependant , pour  la  sûreté 
gcnccale  , Louis  , pat  fas  crimes , nous  ayant  portés  à 
abolir  la  royauté  , je  concluérois  qu’il  reftât  pour  toujours 
notre  ptifonnier. 
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de,  E’IiViPRIMERlE  NATIONALE. 


